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REGLEMENT INTERIEUR

Préambule

La Société Publique Locale (SPL) Bois Energie Renouvelable constituée entre 

Lorient, Lorient Agglomération et les communes de Lanester, Locmiquélic, Plouay, Hennebont, Inguiniel, Queven, Bubry, Inzinzac Lochrist, Ploemeur, Languidic, Port Louis ainsi que Quimperlé Communauté et les  commune de Riec sur Belon, Bannalec , Arzano et  Guiligomarc’h 

a pour objet, dans le cadre des conventions conclues avec les collectivités ou groupements de collectivités qui en sont Actionnaires (ci-après les Actionnaires ») et sur le territoire de ceux-ci, de réaliser ou d'apporter son concours à leurs projets d'aménagement et d'exploitation de moyens de production et de distribution utilisant les énergies renouvelables, favorisant la maîtrise de l'énergie et de nature à réduire le recours aux énergies fossiles, tel que plus amplement décrit dans les statuts.

Conformément aux dispositions des statuts de la société, le Conseil d'administration peut établir un règlement intérieur de la SPL destiné à préciser l’organisation et le mode de fonctionnement de la Société et de ses instances.

Par délibération en date du _________, le Conseil d'administration de la SPL a décidé d'instituer - dans la limite des pouvoirs que la loi reconnaît aux organes sociaux de la SPL - des règles particulières de gouvernance de la société aux fins de mettre en œuvre par les collectivités Actionnaires représentées au Conseil d'administration un contrôle analogue à celui que les élus exercent sur les services de ces collectivités.

A cet effet, le Conseil d'administration a décidé d'arrêter les dispositions suivantes valant règlement intérieur.

Ceci ayant été exposé il a été convenu ce qui suit :

Article - 1. Objet

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les modalités particulières de contrôle des collectivités et groupements de collectivités territoriales Actionnaires :

•
en matière d'orientations stratégiques de la société ;

•
en matière de gouvernance et de vie sociale ;

•
en matière d'activités opérationnelles.

Le contrôle exercé par les collectivités et groupements de collectivités territoriales Actionnaires s'effectuera par l'intermédiaire de leurs représentants dans la SPL.

Ce contrôle se matérialisera par la rédaction de comptes rendus et le suivi d'une documentation informatique accessible à tous les administrateurs laquelle permettra la mise à disposition des informations transmises et les décisions prises par chacune des collectivités territoriales Actionnaires.

Article - 2. Modalités de contrôle en matière d'orientations stratégiques de la société

Les représentants des collectivités et groupements de collectivités territoriales au Conseil d'administration de la SPL seront obligatoirement consultés pour toute :

•
Décision sur la stratégie de développement et les perspectives financières de la SPL; 

•
Décision sur toutes les opérations comportant une part de risque contractuelle pour la société, dans le cadre de la mise en œuvre des politiques publiques de ses Actionnaires en matière d'aménagement et d'exploitation de moyens de production et de distribution utilisant les énergies renouvelables, favorisant la maîtrise de l'énergie et de nature à réduire le recours aux énergies fossiles; 

•
Décision sur les modalités courantes d'imputation forfaitaire de rémunération de la SPL dans les délégations de service public; 

•
Approbation des comptes prévisionnels, comptes et rapports annuels; 

•
Information sur les opérations en cours et les comptes rendus annuels aux collectivités ou groupements de collectivités [CRAc] sur chacune des opérations confiées ; 

•
Information sur la politique financière de la société et information sur les caractéristiques des prêts contractés pour le financement des opérations et de la société; 

•
Information sur les procédures internes.

Le Directeur Général de la SPL transmet chaque semestre aux administrateurs représentant les collectivités et groupements de collectivités territoriales Actionnaires un compte rendu ainsi que des ratios élaborés par la société sur la situation de l'avancement budgétaire, de la trésorerie consolidée, du niveau global des emprunts, et de l'état de la commercialisation. Tous les administrateurs sont régulièrement informés des éléments significatifs d'actualité sur les opérations en cours, dans un délai maximum de quinze (15) jours. 

Article - 3. Modalités de contrôle en matière de gouvernance et de vie sociale de la société

La société est administrée par un Conseil d'administration composé de trois (3) membres au moins et de dix-huit (18) membres au plus, tous représentants de collectivités territoriales ou de leurs groupements.

Le nombre de sièges d’administrateurs est fixé à 11, repartis comme suit :

La Commune de Lorient, ayant pour représentants(es) permanents(es) : ____5___

Lorient Agglomération, ayant pour représentants(es) permanents(es) : ___2___

La Commune de Lanester, ayant pour représentants(es) permanents(es) :___1  __

La Commune de Plouay, ayant pour représentants(es) permanents(es) : ___1___

Quimperlé Communauté Agglomération, ayant pour représentants(es) permanents(es) : ___1___

Un poste d’administrateur est attribué de droit au Président de l’Assemblée spéciale.

Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'activité de la SPL l'exige et au minimum trois (3) fois par an sur convocation de son Président selon les règles prévues dans les statuts.

Chaque membre du conseil d’administration doit consacrer à ses fonctions le temps et l’attention nécessaire.

Afin de pouvoir exercer un contrôle analogue, outre les conditions du quorum, les administrateurs feront leurs meilleurs efforts pour être présents à tous les Conseils d’administration.

Les réunions du Conseil d’administration peuvent être tenues par tout moyen de visioconférence ou de télécommunication permettant l’identification des administrateurs et garantissant leur participation effective.

A chaque réunion, la Direction générale de la SPL est chargée de faire un point sur les opérations en cours et en projet. Ce point sera accompagné d'une présentation du suivi du plan d'affaires de la SPL 

Chaque année, la Direction générale présente en Conseil d'administration l'avancement et l'évaluation du plan d'affaires de la SPL ainsi que l'analyse et l'explication des éventuels écarts constatés.

Article - 4. Modalités de contrôle en matière d'activités opérationnelles de la société

Les collectivités et groupements de collectivités territoriales Actionnaires cocontractantes exerceront un contrôle rigoureux sur chacune des opérations qu'elles auront respectivement confiées à la SPL selon les dispositifs qui figureront dans chacun des contrats de prestations intégrées (prestations de services, mandat, délégation de service public). 

Les contrats de prestations intégrées devront comprendre a minima les dispositifs de contrôle suivant: 

- Pour les contrats de type mandat d’études ou de réalisation d’ouvrage public, la collectivité mandante devra :

•
au moment de la signature du mandat, approuver un programme et un budget prévisionnel ;

•
approuver un échéancier prévisionnel ;

•
obtenir au moment des demandes de remboursement de l’ensemble des débours l’ensemble des justificatifs nécessaires ;

•
obtenir des comptes rendus d’activité réguliers ;

•
être associée à toutes les opérations de remise d’ouvrage et donner son accord avant toute réception des ouvrages auprès des entreprises ;

•
obtenir le Dossier des ouvrages exécutés [DOE] ;

•
obtenir la reddition des comptes de l’opération après le parfait achèvement. 

- Pour les contrats de prestations de services, la collectivité ou le groupement de collectivités devra en particulier :

•
Au moment de la signature du contrat, approuver les caractéristiques et la nature des prestations confiées ainsi que leur prix; 

•
Obtenir des comptes rendus d'activité réguliers; 

•
Valider la restitution des prestations réalisées tout au long du contrat.

- Pour les conventions de délégation de service public, la collectivité ou le groupement de collectivités concédant devra en particulier :

•
Valider le budget prévisionnel.

•
Etre destinataire, cinq (5) mois au maximum après la clôture de l'exercice, d'un rapport annuel qui intégrera toutes les données utiles afin de lui permettre d’exercer le contrôle de l'activité déléguée.

•
Etre destinataire, tous les semestres d'un rapport financier afin de lui présenter un état des dépenses et des recettes.

•
Etre informé du résultat des appels d'offres et des procédures retenues.

Un budget prévisionnel N+1 sera fourni à la collectivité ou au groupement de collectivités concédant deux (2) mois au moins avant sa validation afin de lui permettre de préparer le budget de l'année concernée N+1.

La SPL soumettra et fera approuver à la collectivité ou au groupement de collectivités concédant une proposition tarifaire sur les activités déléguées.

Article - 5. Assemblée spéciale de la société publique locale

Est constitué le cas échéant une Assemblée spéciale de la société publique locale dont la composition, le rôle et le fonctionnement est précisé, telle que prévue au troisième alinéa de l’article L 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, ainsi libellé :

« Si le nombre des membres du conseil d’administration ou d’un conseil de surveillance prévu aux articles L 225-17 et L 225-29 du Code de commerce ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des collectivités territoriales ou de leurs groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis en assemblée spéciale, un siège au moins leur étant réservé. L’assemblé spéciale désigne parmi les élus de ces collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siègeront au conseil d’administration ou de surveillance ».

Article - 6. Comité de suivi et d'engagement et comité de suivi opérationnel

6.1Pour rendre le contrôle efficient, est créé un Comité de suivi et d'engagement composé de deux représentants de chacune des collectivités ou groupements de collectivités territoriales Actionnaires de la SPL, le Président, le Directeur Général ainsi que les Directeurs Délégués de la SPL.

D'autres collaborateurs pourront être invités à participer aux réunions du Comité de suivi et d'engagement, en fonction des dossiers présentés.

Il se réunit aussi souvent que nécessaire sur convocation du Président ou du Directeur Général de la SPL.

Le Comité de suivi et d'engagement a pour objet :

•
de préparer les réunions du Conseil d'administration de la SPL ; 

•
de formuler des avis. 

Le Comité de suivi et d'engagement examinera toute opération susceptible d'être confiée à la SPL ; il émet un avis technique, juridique et financier.

Il lui sera présenté, dans le détail, les risques et contraintes de toute opération susceptible d'être confiée à la SPL et il suivra l'évolution des opérations.

Le Comité de suivi et d'engagement sera saisi et informé de l'activité de la SPL tant en investissement qu'en exploitation. Il sera saisi pour donner un avis sur les marchés conclus par la SPL dans le cadre de _________ dépassant le seuil de ________ euros.

Le Comité de suivi et d'engagement est présidé par le Président ou le Directeur Général de la SPL. L'ordre du jour et la date de chaque réunion sont proposés par le Directeur Général.

Le Comité de suivi et d'engagement se réunit sans condition de quorum.

Si les avis nécessitent un vote, ils sont pris à la majorité des membres présents. Chaque membre dispose d'une voix.

6.2 Il est également créé un comité de suivi opérationnel composé d’un représentant des services de chacun des Actionnaires, du directeur général de la SPL et des directeurs délégués de la SPL ou leurs représentants.

Il comprend également, en fonction des dossiers qui y seront examinés, les responsables de pôles opérationnels et fonctionnels des collectivités concernées, ou leur représentant.

Le comité de suivi opérationnel prépare notamment les réunions du comité de suivi et d’engagement.

Il se réunit aussi souvent que nécessaire, sur convocation du Directeur Général de la société.

Article 7. Commission d’appel d’offres et règlement d’achat

La société constituera une commission d’appel d’offres (CAO) qui sera compétente pour donner son avis ou attribuer les marchés conclus dans le cadre de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 dépassant un seuil qui sera défini par le conseil d’administration. Sa composition et son mode de fonctionnement seront définis par un guide de procédure qui sera arrêté par le conseil d’administration. Il est précisé que la CAO comprendra au moins un représentant de la collectivité concernée par l’opération.

Article 8. Encadrement des pouvoirs du Directeur Général

Le Directeur Général peut bénéficier d’une délégation de pouvoirs du Conseil d’Administration pour des domaines de compétence relevant exclusivement de ce dernier. Dans ce cadre, le Directeur Général devra rendre compte des décisions prises en vertu de cette délégation à chaque réunion du Conseil d’Administration.

Pour être effective, la délégation de pouvoirs au Directeur Général devra faire l’objet d’une délibération du Conseil d’Administration.

Article 9. Durée du présent règlement - modifications

Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter du jour de son adoption par le Conseil d'administration de la société. Le présent règlement intérieur restera en vigueur pour toute la durée de la société.

Les nouvelles collectivités ou les nouveaux groupements de collectivités Actionnaires devront l'approuver concomitamment à leur entrée au Conseil d'administration ou, le cas échéant, à l'Assemblée spéciale des Actionnaires.

Son fonctionnement sera évalué à la fin du premier exercice de la société. Il pourra être modifié par le Conseil d'administration, après avis du Comité de suivi et d'engagement.

Fait à ____ le ____ 2018,
Paraphe


